Prénom Nom

Adresse
NPA Localité

Téléphone (facultatif)
Adresse électronique (facultatif)
Nom du service concerné

Mme / M. Prénom Nom

Fonction du destinataire

Adresse

NPA Localité

Lieu, le date du jour
Demande sur la base de l’article 29 LPrD
Madame/Monsieur,

L’article 29 de la loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65) prévoit la possibilité pour toute personne faisant valoir un intérêt digne de protection d’exiger du responsable du traitement de s’abstenir de procéder à un traitement illicite de données / de supprimer les effets d’un traitement illicite de données / de constater le caractère illicite d’un traitement de données / de réparer les conséquences d’un traitement illicite de données.
Or, vous traitez de manière illicite les données personnelles suivantes me concernant :
· extrait d’un fichier informatique, document papier, etc. ;

· extrait d’un fichier informatique, document papier, etc. ;

· ….

En effet, (explications complémentaires). Je vous demande dès lors par la présente de …
Variante 1 : cesser immédiatement de traiter ces données personnelles de manière illicite.
Variante 2 : faire disparaître immédiatement les effets que ce traitement illicite de données personnelles a provoqués. 
Variante 3 : constater immédiatement le caractère illicite du traitement de ces données personnelles.
Variante 4 : réparer immédiatement les conséquences du traitement illicite des données personnelles me concernant en (explications).
(Il est possible de choisir plusieurs variantes selon le cas d’espèce).
En effet, (explications : rendre vraisemblable un intérêt digne de protection).

Je vous remercie de bien vouloir me confirmer par retour de courrier, dans un délai de … jours (délai raisonnable) à compter de la réception de la présente, que vous avez pris les mesures demandées et que vous avez en outre rectifié / détruit / anonymisé les données concernées.

Dans l’attente de nouvelles de votre part, je vous adresse, Madame / Monsieur, mes salutations distinguées,

Signature

Annexe : pièce d’identité (copie)
N.B. Il est envisageable de demander à l’autorité concernée de publier sa décision et/ou de la communiquer à des tiers concernés sur la base de l’article 29 alinéa 2 lettre b LPrD.

